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L es sénateurs n’apprécient
pas d’être bousculés. Et c’est
peudire queManuelValls en

a laissé un certain nombre «son-
nés» – selon leur propre expres-
sion–après sondiscoursdevant le
Sénat, mercredi 9 avril, et ses
annonces sur un vaste projet de
réforme territoriale.

Dès la première séancedeques-
tions au gouvernement, le lende-
main, les élusduPalaisduLuxem-
bourg ont répliqué en tir groupé,
posant six des dix questions du
joursur cesujet. Principalobjetdu
conflit: lasuppressiondesdéparte-
ments d’ici à 2021 et le caractère
«brutal» de l’annonce, d’après le
terme du sénateur socialiste de
l’AisneYvesDaudignyqui déplore
qu’il n’y ait eu «aucune discussion
préalable avec l’Assemblée des
départementsde France».

Une idée d’autant plus inatten-
dueque, le18janvier,FrançoisHol-
lande avait assuré, lors de ses
vœux aux Corréziens, qu’il n’était
«pas favorable à la suppression
pureet simple»desdépartements.
Le projet serait en fait davantage
porté par Matignon que par l’Ely-
sée,àencroireMichelBerson,séna-
teur (PS) et ancien président du
conseil général de l’Essonne

(1998-2011). Pour bien connaître
l’ancien maire d’Evry, Manuel
Valls, il juge que « c’est un peu
conformeàcequ’il est, ilprendtou-
jours des décisions avec beaucoup
de…vigueur. Il avoulutaper fort en
disant “Moi, j’ose”, “J’achèverai la
décentralisation”.Mais cela va être
un exercice difficile», prévient-il.

Mercredidéjà, lechefdugouver-
nement a commencé à calmer le

jeu, assurant qu’il y aurait le
temps d’un « long débat». «Nous
avonssixanspoury réfléchir.Nous
n’agirons pas dans la brutalité,
mais ne fuirons pas non plus nos
responsabilités», a-t-il plaidé dans
l’Hémicycle d’une institution où
10% des élus sont président de
conseil général (35 sénateurs, dont
19socialistes).Pourunebonnepar-

tie d’entre eux, le département
demeure un échelon essentiel, du
moins dans les territoires ruraux
où le siège des régions apparaît
trop éloigné et les communautés
de communes en incapacité de
récupérer toutes les compétences
des conseils généraux.

«ManuelValls anuancé sespro-
pos, insistésur lesentimentd’aban-
don et de détresse des territoires
rurauxetcertesannoncéunepério-
de de débat mais la conclusion est
déjà inscrite», regrette M.Daudi-
gny, qui reste «en opposition tota-
le sur le fond». «L’échelondéparte-
mental est efficient, tourné vers
l’avenir et répond aux problémati-
ques des territoires ruraux, il doit
évoluer mais pas être supprimé.»
Une vision partagée par Yvon Col-
lin (groupe RDSE, Tarn-et-Garon-
ne), pour qui les départements
devraient «se recentrer sur leur
mission sociale et l’entretien des
infrastructures, et avoir d’autres
compétences enmoins».

A gauche, seuls les écologistes
soutiennentleprojetaveclessocia-
listes, tandis que les communistes
ont non seulement dénoncé la
méthodemais désapprouvent sur
le fond ce qui serait «la fin du pro-
cessus de décentralisation». «La

création des métropoles, c’était de
la dynamite pour les départe-
ments», témoigne Gérard Le Cam
(CRC, Côtes-d’Armor), inquiet de
l’avenir des communes qui
seraient « fondues dans les inter-
communalités».

«Onentredansunenouvelleère
de la décentralisation sans savoir
s’y prendre», reconnaît M.Berson,
rappelant qu’il a fallu « réécrire
trois fois le texte sur les métropo-
les». Pour unhaut dirigeant socia-
liste, les annonces du premier
ministre, fortes, n’en sont finale-
ment pasmoins des «demi-mesu-
res». «ManuelValls aurait dû aller
au bout et présenter sa vision des
choses, dire clairement ce qu’il
compte faire et comment, selon les
territoires urbains ou ruraux, le
nombred’habitants, etc.»

CôtéUMP, lemairedeMarseille,
Jean-ClaudeGaudin,aaffirmél’op-
position«totale»desongroupeau

Sénat à la suppressiondu départe-
ment, «qui doit être un espace
adapté à l’expression démocrati-
que de la ruralité». Mais le séna-
teur des Yvelines et ancien prési-
dent du Sénat, Gérard Larcher, ne
semontrepasformellementoppo-
sé. «Le débat va crisper le Sénat, à
droite comme à gauche, ça va être
une guerre de tranchées comme le
cumul», résumeM.Collin.

Le sénateur du Tarn-et-Garon-
neseditparailleurs«surprispar le
calendrier». «Nous n’avons aucu-
ne assurance que nous aurons une
majorité, et les candidats aux can-
tonales de 2015 vont se retrouver à
devoir fermer la porte derrière
eux.» « Ils envoient leurs élus à la
boucherie», appuie M. Le Cam,
ajoutant que «quand la droite a
voulu faire sa réforme territoriale,
le PS était vent debout et aujour-
d’hui,onauneréformequivaenco-
re plus loin».

A l’époque, cette réforme avait
en partie coûté à la droite la perte
du Sénat. Aujourd’hui, la gauche
est de toute façon déjà enmauvai-
seposturepour les sénatorialesde
septembre, et ce nouveau bras de
fer avec le Sénat, après celui sur le
non-cumul, ne jouera pas en sa
faveur. C’est à se demander si, per-
du pour perdu, le gouvernement
n’apasdécidé, commele soufflent
certains,de«faireunecroix»sur le
Sénat, où la majorité est déjà de
toute façon intenable et les us et
coutumes tropancrés.

«On ne peut pas retarder la
modernisationde l’Etatà la remor-
que d’une soi-disant clientèle»,
assure un membre du gouverne-
ment,quiveutcroireque,à l’instar
du non-cumul, c’est la « forte
demande de l’opinion publique»
qui l’emportera au final. En dépit
de la résistancedes sénateurs.p

HélèneBekmezian

france

MmeLebranchu lorsduvotede la loidedécentralisation auSénat, en juin2013.COUTAUSSE/FRENCH-POLITICS POUR «LEMONDE»
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Lacolèredessénateurs
contrelasuppression
desdépartements
Lesélusdéplorent labrutalitéde l’annoncepar
ManuelVallsd’unvasteprojetderéformeterritoriale

MaryliseLebranchu,ministrefragilisée

«Ledébatvacrisper
leSénat,àdroite
commeàgauche,

çavaêtreuneguerre
detranchées,

commelecumul»
YvonCollin

sénateur RDSE

SOLDATMODÈLEde laHollandie,
Marylise Lebranchumettra en
œuvre«cette nouvelle organisa-
tion territoriale ambitieuse,
moderneet efficace», jure-t-elle.
Après deuxannéesdenégocia-
tions avec des bataillonsd’élus PS,
laministre de la décentralisation
a enfinunplan cohérent àmettre
enœuvre: diviser lenombrede
régionspar deux, réduired’une
couche lemille-feuille territorial
enprogrammant la disparition
dudépartement etmettre fin aux
doublons en supprimant la clause
généralede compétencequi don-
ne la possibilité aux collectivités
de semêler de tout (tourisme,
culture, développementéconomi-
que, etc.), dès lors que cela concer-
ne leur territoire.

Anciennemaire deMorlaix
(Finistère), laministre, qui fut
membredugouvernement Jos-
pin, n’ignore riendes dédales de
l’organisationadministrative
française. Enmai2012, lorsque le
premierministre, Jean-Marc
Ayrault, lui demanded’ouvrir l’ac-
teIII de la décentralisation, elle
prépareun texte court censépren-
dre de vitesse les futursperdants
de la réforme.

Mais FrançoisHollandedéfend
uneautre vision: soucieuxde
rompreavec l’autoritarismede
M.Sarkozy à l’égarddes élus, le
chefde l’Etat donneune largepart
à la consultation.Débutent alors
huitmois de concertationavec
despatronsd’exécutif local, les
syndicats, les représentantsdes
régions, des départements, des
maires… «Lorsque vous tentez de
faire la synthèse de leurs doléan-
ces, vousne produisez quedu sta-
tu quo, car chacundéfend sa stra-
te», analyse Jean-Pierre Sueur,
sénateur socialiste Loiret.

Demultiples versionsd’unpro-
jet de loi filtrent, pour finalement
aboutir à un texte obèse, qui
mécontente tout lemonde– les
régions, enparticulier, exaspérées
par lamontée enpuissancedes
intercommunalités.Matignon
annonce, début avril2013, que la
copie sera découpéeen trois
blocs, enveillant à repousser l’exa-

mendes dispositionsqui fâchent
après lesmunicipales.

«Si elle avait eu des arbitrages
plus rapides deMatignonet de
l’Elysée, elle aurait puaussi don-
ner à sa réformeune imageplus
claire et plus précise», la dédoua-
neundéputé PS, qui dénonce les
atermoiementsde l’Elysée et de
Matignon. Le premier volet de la
réformeest voté endécem-
bre2013. Il renforce le statut et les
compétencesdesmétropoles.
Décrédibilisée,Mme Lebranchu
devient alors laministre sur
laquelle«les élus sont autorisés à
tirer», regrette unde ses proches.

«Pire que Sarkozy»
Mais, avec les objectifs qu’il a

fixésmardi 8avril, dans sa déclara-
tiondepolitique générale à l’As-
semblée,ManuelValls accorde
une seconde chance à laministre
de réaliser une des réformes insti-
tutionnelles les plus attenduesdu
quinquennat.«Ce qu’on lui
demande, c’est pire que ce que vou-

lait Sarkozy, qui prévoyait l’absorp-
tiondes départementspar les
régions. Elle vadevoir assumer de
supprimerdes échelons en subis-
sant la fronde des élus et sans
visiondu gouvernement sur ce qui
doit continuer de relever du servi-
ce public», compatit Philippe Lau-
rent,maire (UDI) de Sceaux
(Hauts-de-Seine)et présidentdu
Conseil supérieurde la fonction
publique territoriale.

Certainsparlementaires lui prê-
tent toutefois les qualitéspour
s’en sortir : «C’est unepassionnée
de la décentralisationet dudialo-
gueavec les élus», jugeOlivier
Dussopt, député (PS) de l’Ardèche.
En janvier, lors d’une interven-
tiondevantdesprésidents de
conseil général,Marylise Lebran-
chuassurait que «les départe-
ments sont unpilier de l’organisa-
tion territoriale». Aujourd’hui,
elle se dit prête à organiser leur
liquidation.p

BertrandBissuel,
Béatrice Jérôme et EricNunès
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